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Approbation des conventions de l’organisation internationale du travail n°190 
concernant l’élimination de la violence et du harcèlement dans le monde du travail et 
n°191 concernant les amendements aux normes corrélatifs à la reconnaissance d’un 
milieu de travail sûr et salubre comme principe fondamental : Ouverture de la procédure 
de consultation 
 
 
Monsieur le conseiller fédéral, 
 
Le Canton de Neuchâtel vous remercie de lui avoir donné la possibilité de participer à la 
consultation citée sous rubrique. Il soutient la ratification des deux conventions en question, 
soit celle sur l’élimination de la violence et du harcèlement dans le monde du travail 
(convention n°190) ainsi que celle sur les amendements aux normes corrélatifs à la 
reconnaissance d’un milieu de travail sûr et salubre (convention n°191).  
 
Le Conseil d’État regrette cependant que cette ratification, plus particulièrement pour la 
convention n°190, ne s’accompagne pas d’une volonté politique d’amélioration de ces 
problématiques par des propositions et mesures concrètes d’accompagnement. En effet, les 
dispositions actuelles restent très larges et sujettes à appréciation alors que les sanctions qui 
peuvent en découler demeurent peu développées. Dans un premier temps, il serait 
indispensable de clarifier mais surtout de renforcer le cadre légal en place, sa portée et ses 
possibilités d’application. Il est parallèlement également nécessaire de revoir à la hausse les 
moyens mis à disposition, et ce, pour concrétiser sous ses multiples dimensions le triptyque 
« prévention/contrôle/sanctions ». L’efficacité réelle et pratique des organes d’exécution en 
serait fortement améliorée.  

Dans un second temps, les législations prévalant sont de nature différente et visent des 
objectifs divers : LHand pour les personnes vivant avec handicap, LEg pour la discrimination 
entre hommes et femmes, CO et LTr pour la santé au travail en général. Les dispositions en 
lien avec le harcèlement, la violence et la discrimination au travail devraient être unifiées. Une 
telle refonte du cadre juridique actuel donnerait ainsi une efficacité plus systémique au travail 
effectué par les organes d’exécution.  
 
Veuillez agréer, Monsieur le conseiller fédéral, l’expression de notre haute considération. 
 
 
Neuchâtel, le 7 juillet 2025 
 

Au nom du Conseil d'État : 
Le président, La chancelière, 
C. GRAF S. DESPLAND 


